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 Le train venait de quitter Gênes, allant vers Marseille et suivant les longues 

ondulations de la côte rocheuse, glissant comme un serpent de fer entre la mer et la 
montagne, rampant sur les plages de sable jaune que les petites vagues bordaient d'un 

filet d'argent, et entrant brusquement dans la gueule noire des tunnels 
 

Idylle, Guy de Maupassant 
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Introduction 
 
 
 
 
Rare activité encore sous régime monopolistique, le secteur français du transport 

ferroviaire de passagers est soumis depuis des années à des évolutions et mutations de 
son fonctionnement.  

 
Son représentant majeur, la Société Nationale des Chemins de Fer, est un acteur 

majeur de l’économie et de l’industrie française. Cette entreprise dispose d’une force 
économique, politique, sociale et médiatique dont peu d’entreprises françaises peuvent 
se vanter ; force tirée il est vrai pour partie de son statut d’entreprise publique. 
Néanmoins, toute médaille ayant son revers, ainsi en va-t-il de l’ambition s’exposant à 
l’orgueil, de la confiance à l’arrogance et de la domination à l’abus, la SNCF souffre des 
forces citées précédemment se transformant parfois, si ce n’est en faiblesse, en fronts 
soumis aux assauts internes ou externes. Si ces batailles ne sont pas encore à même de 
lui faire perdre la guerre, elles créent ou exposent des brèches fragilisant son monopôle 
qui, à terme, est amener à disparaitre du fait des réglementations européennes en 
préparation. 

 
Dernière bataille en date, la mobilisation de ses salariés et les perturbations plus ou 

moins importantes associées aux différents mouvements de grève en 2014 visant à faire 
pression pour l’abandon du projet de réforme ferroviaire. Apogée de cette mobilisation, 
une grève de près de 14 jours à l’été 2014 avant l’adoption définitive par le Parlement, le 
24 juin 2014, de la réforme ferroviaire et sa promulgation par la loi du 4 août 20141. 

 
L’objet de ces développements ou de ce document n’est pas de revenir sur la réforme 

ferroviaire, sujet déjà largement débattu, traité2 et le sera encore après l’adoption, 
repoussée ou en suspens, du quatrième paquet ferroviaire. 

S’il est précédemment rappelé le statut imposant de la SNCF, devenant synonyme 
d’immobilisation de ses usagers en période de crises, c’est pour démontrer le caractère 
quasi culturel de son existence. L’entreprise fait en effet partie du paysage quotidien des 
Français et toute proposition la concernant cristallise les tensions ; toute tentative 
d’évolution de son activité sera perçue par certains comme une atteinte et une 
régression, quand d’autres y verront une opportunité d’accroissement de qualité et 
d’efficacité. 

                                                
1
 Loi N°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire, publiée au JORF N° 0179 du 5 août 2014 

2
 
2
 Denis BOUSSOLLE, Le reformatage de la SNCF, entre déficit et concurrence,  6 octobre 2014, AJDA n°33/2014 
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Dès lors, si la question de la réforme ferroviaire a particulièrement passionné, qu’on 

ait été acteur ou « victime » de la question, on peut s’étonner que celle relative à une 
activité particulière de la SNCF n’a, pour l’heure, eu que peu de remous dans l’opinion et 
au sein même de l’entreprise.  

L’activité concernée est celle des trains Intercités de la SNCF et les raisons pour 
lesquelles l’actualité de ce service n’a pas encore eu d’échos majeurs dans l’opinion 
peuvent tenir en deux points :  

 la relative méconnaissance de ce service par le public bien qu’il puisse en être un 
usager quotidien,  

 et le caractère hypothétique des travaux et des réflexions sur son devenir. 
 
Il est donc nécessaire, pour bien comprendre cette branche d’activité, de la définir et 

d’en faire un état des lieux (I) avant de se pencher sur les travaux dont elle est le sujet et 
ses perspectives d’avenir (II). 
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Chapitre I Intercités :  
Définition et état des lieux de l’activité. 

 
 

 
 

Section I Définition de l’activité Intercités 
 

§1 Eléments de définition. 
 
Corail, Corail Téoz, Corail Lunéa, Intercités, autant d’appellations successives ou 

concomitantes pour une même activité et réalité. Toutes ces marques sont aujourd’hui 
regroupées sous l’appellation commerciale unique « Intercités » pour plus de clarté dans 
l’offre commerciale de la SNCF. 

 
Cette activité est conçue de telle sorte que sa mission se situe à mi-chemin entre 

l’activité TGV, reliant des grandes agglomérations entre elles, et l’activité TER, reliant 
entre elles les villes d’une Région ou entre deux Régions limitrophes. Ces deux limites 
posées, on pourrait donc définir l’activité Intercités comme l’activité de transport 
ferroviaire de moyenne à longue distance, entre villes de grande ou moyenne taille, non 
desservies par le TGV, pour des liaisons Paris-Province ou Province-Province. Ainsi 
définie, l’activité Intercités constitue la troisième composante du transport ferroviaire de 
voyageurs en France.  

 
Il est à noter que si « Intercités » est l’appellation commerciale, il en existe une plus 

politique, celle de « trains d’équilibre du territoire » (TET). Par cette expression, on 
comprend tout l’enjeu de ces lignes qui constituent un intérêt national dans la desserte 
de villes non desservies par le TGV, participant au désenclavement des territoires et à 
l’accessibilité du bassin parisien. Les TET sont la traduction d’un service public ferroviaire 
de référence3 dont les trains irriguent la France. 

 
L’exploitation de ce service a été confiée à la SNCF par l’Etat qui est en l’AOT (Autorité 

Organisatrice de Transport) à compter du 1 janvier 2011 par la conclusion d’une 
Convention. La convention d’exploitation des TET, conclue pour une durée de trois ans en 

                                                
3
 Préambule de la Convention relative à l’exploitation des trains d’équilibre du territoire.  
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décembre 2010, détermine le plan de transport à réaliser chaque année par l’exploitant, 
en précisant la fréquence attendue sur chaque ligne et le nombre d’arrêts à réaliser par 
gare. SNCF Mobilités4 est chargée de réaliser l’offre de transport, et doit rendre compte 
régulièrement à l’Etat5 du schéma de desserte et de la qualité du service offert. Un 
mécanisme de malus est mis en place en cas de non-réalisation des objectifs fixés à SNCF 
Mobilités. Toutefois, la convention laisse une importante marge de manoeuvre à 
l’opérateur, notamment sur la définition des horaires, le volume et l’utilisation du 
matériel roulant ou encore l’adaptation du plan de transport en cas de travaux sur le 
réseau.  

En contrepartie de la réalisation du service, l’Etat verse chaque année une 
compensation à SNCF Mobilités. Elle est versée après réception de la facture de 
l’opérateur, qui indique le montant de compensation attendu en application des 
mécanismes conventionnels. Les risques financiers sont partagés : alors que SNCF 
Mobilités assume le risque d’évolution des recettes et de certains postes de charge qui 
relèvent de son expertise industrielle, certains postes sont facturés à l’euro près, comme 
les péages d’infrastructure.  
La convention prévoit la poursuite d’opérations de révision et de rénovation du matériel 
roulant, financées sur les fonds propres de l’entreprise et dont les amortissements sont 
refacturés annuellement.  

Par deux avenants annuels, la validité de cette convention a été portée jusqu’au 31 
décembre 2015, l’année 2015 devant servir d’année « relais » vers une nouvelle 
convention et/ou une redéfinition du service (dessertes, fréquences, …). 

La signature d’une telle convention montre bien la forte volonté, tant de la part de 
l’Etat que de la SNCF, à la fois de maintenir une activité certes déficitaire mais nécessaire 
et essentielle à une desserte large du territoire et de lutter contre l’érosion de l’activité 
face au développement de l’activité à grande vitesse  

 
 

§2 L’exploitation des TET en quelques chiffres 
 
Voici, présentée en quelques chiffres6, l’offre TET: 

 30 lignes (22 de jour, 8 de nuit), 

 325 trains par jour, 

                                                
4
 Terme qui désigne, depuis la réforme du 4 août 2014, la SNCF. RFF est lui désigné aujourd’hui par le terme «  SNCF 

Réseau » 
5
 Plus précisément à un service dédié de la DGITM, la « Mission autorité organisatrice des trains d’équilibre du 

territoire ». Le schéma d’organisation se trouve en annexe. 
6
 Source SNCF et Cour des comptes 
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 345 villes desservies, 

 21 Régions desservies, 

 100 000 voyageurs par jour, 

 2 types d’offres de voyages, avec ou sans réservation obligatoire, 

 7,4 millions de voyageurs-km, 

 10% du trafic sur le réseau ferré national (RFN), 

 1 milliard d’euro de chiffres d’affaire, 

o 25% de subvention 

o 75% de recettes voyageurs 

 2065 voitures voyageurs, 

 254 locomotives, 

 75 autorails. 

 
 

§3 Le financement des TET. 
 
Exploité par la SNCF, le service Intercités fait l’objet d’un mécanisme de financement 

qui lui est propre. Si une partie de son financement et de ses investissements est tirée 
des recettes liées à son exploitation, une part non négligeable des ressources allouées 
aux Intercités provient du compte d’affectation spéciale (CAS) qui finance le déficit 
d’exploitation des TET.  

 
Ce compte est alimenté par trois sources : 

 La taxe d’aménagement du territoire (TAT) : elle porte sur les services de 
concessions d’autoroute et est prélevée en fonction des résultats de ces sociétés. 
Son montant, initialement plafonné à 35 millions d’euros, a été ramené à 19 
millions d’euros par la loi de finance pour 2014. 

 la contribution de solidarité territoriale (CST) : elle porte sur les services non 
conventionnés et est évaluée à 90 millions d’euros. Seule la SNCF est concernée 
par cette taxe. 
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 la taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (TREF) : elle porte sur les services 
conventionnés et est évaluée à 200 millions d’euros. Seule la SNCF est soumise à 
cette taxe puisque cette dernière est censée s’appliquer pour toute entreprise 
ferroviaire dont le chiffre d’affaire annuel est supérieur à 300 millions d’euros.  
 

 
 
 
Cette présentation - succincte et théorique – des TET ne reflète pas la réalité de la 

situation dans laquelle évoluent les Intercités et les problèmes auxquels les acteurs et les 
usagers de ce service sont confrontés.  

 
 
 

Section II La dure réalité des Intercités. 
 
Il est nécessaire de rappeler que si la convention d’exploitation a été signée entre 

l’Etat et la SNCF, c’est pour pérenniser un système de transport majoritairement 
déficitaire que la SNCF ne pouvait continuer d’exploiter à perte. De ce caractère 
déficitaire découle le manque de volonté de l’exploitant dans la modernisation du service 
et donc la grande partie des problèmes que rencontre aujourd’hui l’activité Intercités : 
une offre commerciale confuse, un matériel vieillissant, une infrastructure inadaptée, 
une qualité de service qui ne correspond plus aux attentes des usagers. 
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§1 Une offre hétérogène et confuse 
 
Si les Intercités constituent la troisième composante de l’activité de transport de 

voyageurs au sein de la SNCF, ils ne constituent pas une branche homogène. L’activité 
regroupe en effet : 

 Des lignes de jour 

 Des lignes de nuit 

 Des liaisons de moyenne ou de longue distance 

 Des liaisons province-province 

 Des liaisons Paris-Province 

 Des liaisons pendulaires dans le bassin parisien.  
 
Prise entre les ambitions de la SNCF dans la promotion du TGV et l’ambition des 

Régions dans le développement de leurs lignes TER, la place des TET dont l’Etat est l’AOT 
n’a eu de cesse de se restreindre.  

 
Outre cette multiplicité d’offres des Intercités, une partie de l’activité souffre de la 

confusion croissante avec les TER. 
En effet, des accords entre autorités organisatrices régionales ont permis la mise en 

place, au moyen de TER, de liaisons de cabotage traversant deux régions ou plus, à 
l’instar des relations interrégionales assurées par les TET. La branche Proximités de la 
SNCF va jusqu’à identifier une dizaine de liaisons interrégionales traversant parfois 
jusqu’à quatre régions et assurées par des TER, soit une proportion presque équivalente 
aux liaisons interrégionales assurées par des TET. C’est ainsi par exemple les cas de la 
liaison Paris-Bar le Duc qui traverse l’Île de France, la Picardie, la Champagne-Ardenne et 
la Lorraine, ou de la liaison Lille-Rouen traversant le Nord-Pas de Calais, la Picardie et la 
Haute-Normandie.  

De plus, si des TER effectuent des missions propres aux TET, l’inverse est également 
vrai. C’est le cas des liaisons pendulaires des Intercités qui sont la conséquence de l’échec 
des accords entre l’Etat et les Régions pour la reprise de certaines lignes dans le giron des 
TER comme en Picardie par exemple. Cette situation peut néanmoins s’expliquer par la 
nécessité de faire face aux besoins importants en capacité de transport du grand bassin 
parisien. 

Enfin, TER et TET coexistent sur certaines lignes et y effectuent les même arrêts, la 
confusion étant poussée jusqu’à considérer des TET comme des TER sur certains trajets à 
certaines heures7. 

 

                                                
7
 Cas des lignes Paris-Nevers, Paris-Mulhouse et Hirson-Metz 
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La différenciation entre TER et TET devient floue ; alors que la mission des Intercités 
devrait les concentrer sur des relations point à point de moyenne ou longue distance 
entre métropoles, comportant un faible nombre d’arrêts intermédiaires, certains trains 
Intercités voient leur vitesse moyenne (et donc une partie de leur attractivité) fortement 
dégradée par une activité de cabotage qui relève en principe des transports régionaux.  

Le retard pris à définir précisément ce que sont les trains Intercités contribue à 
différer les décisions urgentes qu’ils appellent en termes de financement, de 
renouvellement du matériel roulant et d’investissement dans l’infrastructure afin de 
proposer une offre attractive et de qualité aux usagers. 

Avec cette confusion TET/TER s’accompagne également la confusion de l’AO 
responsable quant à la gestion de ces services confondus et un manque évident de clarté 
dans les comptes de la SNCF concernant respectivement le service TET et les services TER 
impliqués. 
 

§2 Un mécanisme de financement supporté essentiellement 
par la SNCF 

 
La Convention d’exploitation des TET signée le 13 décembre 2010 entre l’Etat et la 

SNCF a prévu le versement d’une contribution pour charges de service public en 
contrepartie de la réalisation effective des obligations définies dans la convention.  

Cette contribution est versée par l’intermédiaire d’un compte d’affectation spéciale 
alimenté par trois sources, selon un principe de solidarité ferroviaire et routière, 
rappelées ci-dessous : 

 Taxe sur les résultats des entreprises ferroviaires, dont le montant est évalué à 200 
millions en 2014. 

 Contribution de solidarité territoriale, dont le montant est évalué à 90 millions en 
2014. 

 Taxe d’aménagement du territoire, plafonnée à 19 millions par la loi de finances 
pour 2014. 

 
Ainsi posé, le principe de solidarité ferroviaire se trouve privé de son intérêt, la SNCF 

se trouvant être la seule entreprise ferroviaire assujettie aux taxes et contributions.  
Quant à la solidarité routière, sa participation est réduite à seulement 6% du montant 

total du compte d’affectation spéciale, la SNCF assumant ainsi seule les 94% restant.  
Pour finir, ce système de financement fonctionne en circuit fermé, la SNCF se voyant 

restituer par l’Etat ce qu’elle lui a versé. Qualifié de « dévoyé » et de « caricatural » par la 
Cour des comptes, le système de financement ne se révèle pas incitatif pour la SNCF non 
seulement en raison de la faible ambition en matière de gain de productivité de 0,5% par 
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an8 mais aussi parce que le système de bonus versé par le CAS se fait par le biais d’un 
ajustement des crédits de ce dernier par l’augmentation du taux des taxes prélevées sur 
la SNCF (puisque la TAT est plafonnée).  

 
Evalué à 210 millions d’euros en 2011, le CAS s’est établi à plus de 300 millions en 

2013 alors que la convention fixe un objectif de stabilisation de la contribution. En 2014, 
le déficit d’exploitation des TET a atteint les 330 millions d’euros et il pourrait atteindre 
450 millions en 20169. 

 

§3 Un matériel et des infrastructures inadaptés 
 
L’exploitation des TET est une activité peu rentable pour la SNCF comme en atteste ce 

graphique  

 
 
Cette activité présente un coût au train-km élevé pour la SNCF, près de 32,7€, contre 

une moyenne de 20 €/train-km pour le TER. 
 
Ce coût élevé est une des raisons au sous-investissement en matériel roulant dédié et 

adapté aux TET.  
Le parc actuel se caractérise par sa diversité des voitures et des modèles des engins de 

tractions. Il se caractérise aussi par la diversité des énergies motrices entre diesel, 
électrique ou bi-mode (diesel et électrique) et des vitesses de circulation 
correspondantes. Cela pose des problèmes en matière de mutualisation de l’exploitation 

                                                
8
 Ce taux n’est pas considéré comme un facteur significatif de réduction du déficit 

9
 Le gouvernement engage une feuille de route pour un nouvel avenir des trains d’équilibre du territoire , Ministère du 

développement durable, 7 juillet 2015 
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ou de la maintenance et impose à l’exploitant de conserver dans chacune des catégories 
des réserves de matériels qui diminuent la rentabilité globale du parc. 

Cette diversité d’énergie motrice est la conséquence de l’état de l’infrastructure sur 
laquelle circulent les TET. Le réseau est en effet peu électrifié et rarement de bout en 
bout, ce qui oblige au mieux à faire circuler des motrices bi-modes sur un parcours 
mêlant diesel et électrique, au pire à faire circuler des motrices uniquement diesel sur 
ces mêmes parcours. A cela s’ajoute aussi les programmes de travaux sur les lignes, de 
rénovation ou de modernisation, principalement effectués de nuit.  

 
Comme le souligne la Cour des comptes dans son rapport10, l’activité Intercités souffre 

aujourd’hui de décennies de sous-investissement en matériel roulant. Depuis 
l’investissement dans les voitures Corail dans les années 1970, la SNCF n’a plus investi 
dans du matériel roulant neuf pour les Intercités et s’est concentrée sur le matériel TGV 
et TER. Seules des opérations de rénovation ou de modernisation ont été entreprises. 

De ce fait, le parc des TET est obsolescent. On estimait, en 2012, que d’ici à 2020, 
toutes les motrices diesel seront radiées, ainsi que 40% des motrices électriques. Quant 
aux voitures Corail, elles le seront toutes en 2022. 

 
La prise de conscience de l’urgence de la situation n’a été que trop tardive. La 

programmation du renouvellement du matériel roulant s’est déroulée dans l’urgence et 
la précipitation, alors même que les problématiques et les composantes sont connues 
depuis 2005.  

En 2013 est donc signée par le gouvernement une convention l’engageant pour 510 
millions d’euros dans le renouvellement d’une partie du parc du matériel roulant, 
l’objectif étant de combler la sortie des motrices diesel en les remplaçant par du matériel 
Régiolis bi-mode fourni par Alstom entre 2015 et 2017. 

Si l’effort de renouvellement est louable, on ne peut réellement se réjouir puisque 
« seulement » 34 rames sont commandées. Aussi, on peut s’interroger sur les modalités 
de financement de ce matériel par l’AFITF11 dont les capacités financières ne sont pas 
sans limite et dont les ressources ne seront plus aussi importantes, en raison notamment 
de l’abandon de l’EcoTaxe. Enfin, le matériel commandé est développé et construit pour 
des circulations TER, il n’est de facto pas adapté pour offrir un confort digne des 
circulations de longues distances avec peu d’arrêts intermédiaires, ce qui n’en fait qu’un 
palliatif imposé par l’urgence de l’aveu même de la SNCF12. 

 
Les lignes de nuit quant à elles présentent un matériel spécifique mais qui partage, 

avec le reste des Intercités, sa vétusté. Pour rénover l’ensemble des voitures de nuit, 

                                                
10

 Les trains Intercités : sortir de l’indécision, Rapport public annuel de la Cour des Comptes, février 2015. 
11

 Agence de Financement des Infrastructures de Transport de France 
12  Les trains Intercités : sortir de l’indécision, Rapport public annuel de la Cour des Comptes, février 2015. 
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l’enveloppe est estimée par la SNCF à près de 120 millions d’euros, et ce, pour une 
hypothèse de rénovation et non de renouvellement de matériel.  

 

§4 Une qualité de service en baisse  
 
Conséquence immédiate du vieillissement du matériel roulant, la qualité de service 

des TET n’a de cesse de diminuer depuis des années.  
Si les voitures Corail mises en service depuis les années 1970 ont prouvé leur 

robustesse et leur confort, les opérations successives d’entretien, de rénovation, de 
restylage ne permettent pas de faire oublier l’âge de leur conception. Elles ne présentent 
plus le niveau de confort que les usagers sont en droit d’attendre, 40 ans après le 
lancement de celles-ci. Elles ne sont pas en mesure d’offrir aux usagers les services qu’ils 
attendent : 

 Aménagements intérieurs variés et conviviaux, 

 Confort acoustique 

 Eclairage individuel 

 Accès Wi-Fi 

 Prise électrique à chaque siège 

 Accessibilité et équipements pour les PMR13 
 
Le vieillissement du matériel roulant engendre également plus de problèmes 

techniques et des programmes de maintenance plus réguliers, ce qui est un facteur de 
retard, voire de suppression de trains, décourageant les usagers et les incitant à se 
reporter vers d’autres solutions de transport face à une ponctualité de plus en plus 
défaillante. 

 
 
Face à cette situation, de nombreuses voix se sont élevées pour lister les difficultés 

rencontrées par les TET et proposer des pistes de réflexions et/ou d’améliorations. 
  

                                                
13

 Personne à Mobilité Réduite 
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Chapitre II  
Réflexions et perspectives d’avenir. 

 
 

Section I Réflexions de la Cour des Comptes et de la 
Commission Duron.  

 
Souvent critiquées pour la logique financière et comptable qui dirigerait ses travaux, la 

Cour des comptes doit tout de même être saluée pour ses réflexions pointues et sa force 
de propositions face aux questions qui lui sont soumises ou dont elle se saisit.  

 
Face au constat posé par ses travaux de 201414 et 201515, les solutions proposées par 

la Cour des Comptes relèvent, pour ainsi dire, du bon sens. Celle-ci propose en effet : 

 Que l’Etat retrouve une véritable place d’autorité organisatrice de transport pour 
peser dans les décisions touchant aux TET et diminuer les risques de confusion de 
responsabilité, 

 Une diminution des coûts par une réduction des dessertes sur les lignes déficitaires 

 Une redéfinition du périmètre des TET par rapport au TGV et au TER préconisée 
par la Commission Mobilités 2116 déjà présidée par Philippe DURON. 

 L’augmentation des entreprises ferroviaires assujetties aux taxes et contributions 
alimentant le CAS. Cela supposerait d’ouvrir dès aujourd’hui le secteur du 
transport ferroviaire national de voyageurs à la concurrence. 

 Une participation plus large du secteur routier au CAS. 
 
La logique de ces travaux a été la recherche des pistes de réduction des coûts 

d’exploitation de l’activité TET plus que de modernisation, celle-ci passant quasi 
exclusivement par le renouvellement du matériel roulant et des travaux d’infrastructures 
dont les coûts ne peuvent être supportés par la SNCF ou l’Etat seul. La diminution des 
coûts et des charges d’exploitation dépend, pour sa part, de la seule volonté des parties à 
la convention de mener une véritable réflexion sur l’offre des TET. 

 
La Commission « Avenir des TET »17, aussi appelée Commission DURON du nom de son 

président, Philippe DURON, a été lancée en novembre 2014 afin d’analyser et de clarifier 

                                                
14

 Les trains d’équilibre du territoire, Rapport particulier de la Cour des Comptes, 2 juillet 2014 
15

 Les trains Intercités : sortir de l’indécision, Rapport public annuel de la Cour des Comptes, février 2015 
16

 Mobilité 21 « pour un schéma national de mobilité durable », 27 juin 2013 
17

 Commission lancée le 19 novembre 2014 par Alain VIDALIES, Secrétaire d’état chargé des Transports, de la Mer et de la 
Pêche 
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l’offre TET et de proposer des solutions pouvant être mises en œuvre à court terme. Les 
conclusions du rapport DURON portent surtout sur des évolutions différenciées de l’offre 
en fonction des flux et du niveau de compétitivité : 

 Sur les lignes ou segments à fort potentiel, l’idée serait de renforcer l’offre TET, en 
augmentant la fréquence des dessertes lorsque cela est pertinent et en proposant 
un nouveau matériel roulant. 

 Sur les lignes faiblement fréquentées, il serait question d’adapter le niveau de 
desserte à la demande et, le cas échéant, transférer le service sur route. 

 Pour les lignes de jour modifiées, des offres de mobilité alternatives devront être 
instaurées, soit en améliorant les correspondances des TER, soit en créant des 
liaisons routières desservant les principales villes du parcours ou en mettant en 
place des services de transport à la demande. 

 Au sujet des lignes de nuit, la commission propose de maintenir les dessertes qui 
ne disposent pas d’une offre alternative suffisante, notamment en raison de leur 
caractère relativement enclavé. Cela concerne la ligne Paris – Briançon et la ligne 
Paris – Rodez / Toulouse – Latour-de-Carol. 
 

Le rapport de la Commission DURON, publié le 25 mai 2015, souffre des mêmes 
reproches faits aux travaux de la Cour des comptes, à savoir une analyse purement 
comptable de la situation mais c’est surtout sa timidité qui lui est reprochée par les 
acteurs du secteur.  

Si la date de l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire national de 
voyageurs est toujours en discussion au niveau européen et pourrait être repoussée à 
2022, plusieurs voix18 se sont exprimées en faveur non d’une ouverture à la concurrence 
mais de l’expérimentation de l’exploitation, sur certaines lignes TET, par d’autres 
opérateurs que la SNCF.  

Si l’AFRA19 et les opérateurs ferroviaires tels que Transdev partagent le constat fait par 
la Commission DURON, qui rejoint celui déjà posé par la Cour des comptes, ils lui 
reprochent une conclusion trop proche de la position de la SNCF, à savoir une diminution 
ou une suppression des dessertes plutôt que des expérimentations sur des lignes ou des 
lots de lignes afin d’évaluer des pistes de réduction des charges d’exploitation20 et 
l’ouverture anticipée à la concurrence du secteur.  
 

 
 
 

                                                
18

 Dont le président de la SNCF, Guillaume PEPY lui-même. « La SNCF n’a pas peur de la concurrence, testons la ! », 
Guillaume PEPY, propos recueillis par  Fabrice Gliszczynski et Philippe Mabille , La Tribune, 17 avril 2015 

19
 Association Française du Rail 

20
 Cela passe à la fois par une convention plus contraignante et incitative pour l’opérateur et une optimisation de la 

production. 
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Section II Actions du gouvernement. 
 
A la suite du rapport DURON, l’Etat a souhaité engager un nouveau processus de 

consultation et de réorganisation des TET. Ainsi, une nouvelle mission a été lancée le 7 
juillet 2015. 

Par celle-ci, l’Etat souhaite : 

 Conclure une nouvelle convention pour l’exploitation des TET pour la période 
2016-2020, 

 Endosser son rôle d’autorité organisatrice des transports et renforcer ses capacités 
d’expertises, 

 Redéfinir l’offre des TET en y associant les autorités régionales 

 Redéfinir l’offre des trains de nuit dont seules deux lignes ont la certitude d’être 
conservées par la prochaine convention d’exploitation. 

 Investir massivement dans le renouvellement du matériel roulant et la rénovation 
des infrastructures pour un montant total de près de 3,5 milliards d’euros.  

 
Cette mission pourrait être tout à fait prometteuse si elle permettait la mise en place 

rapide des préconisations du rapport DURON ou l’application de mesures correctives 
d’urgence. Malheureusement, l’Etat repousse encore un peu plus le moment de la 
décision par le lancement de cette nouvelle mission.  
  



19 
 

Conclusion 
 
Les TET constituent un service public au carrefour de nombreux enjeux, ce qui en fait 

l’objet de convoitises et batailles. Ils sont, en raison du caractère public du service, un 
enjeu politique et social pour les élus locaux qui comptent sur leurs territoires le passage 
des TET et ne souhaitent nullement voir leurs dessertes diminuées, voire supprimées, 
dans une logique de désenclavement. C’est ainsi que la Région Basse-Normandie a 
« sécurisé » la desserte de son territoire par les TET en signant une convention21 avec 
l’Etat par laquelle, en contrepartie du maintien de l’exploitation des TET jusqu’en 2030, la 
Région finance l’achat du matériel roulant22 affecté à la ligne Paris-Granville. 

Les TET constituent également un enjeu économique notable. D’abord pour la SNCF 
qui ne cesse d’exploiter un service largement déficitaire. Pour d’autres entreprises 
ferroviaires, les TET pourraient constituer la porte d’entrée sur le marché national de 
transport ferroviaire de voyageurs en cas, au mieux, d’ouverture à la concurrence, au 
« pire » d’expérimentations par le concours de délégations de service public. 

Le maintien et la volonté de relancer l’activité TET traduit également un enjeu 
environnemental. S’il apparait inévitable et même nécessaire que certaines lignes voient 
leur fréquence diminuée en raison d’un manque d’usagers ou de taux de remplissage 
trop faibles, il est indéniable que le transport ferroviaire, notamment électrique, 
représente un avantage certain sur le transport terrestre routier. Cependant, la 
libéralisation du secteur du transport de voyageurs par autocar rend plus difficile la 
concrétisation de ce projet de redynamisation des TET, sauf à réussir le tour de force 
d’associer de manière complémentaire transport ferroviaire et transport par autocar. A 
défaut, on assistera à un report modal important du fer vers la route. 
 

Malheureusement, il semble que le futur proche des TET s’inscrive dans une démarche 
d’indécision, d’inaction et d’urgence dans l’attente. 

Porteur de grands espoirs, le rapport DURON inspire un sentiment de statu quo, non 
en raison de ses propositions mais parce que celles-ci n’ont pas été entendues par le 
gouvernement.  

Des mots mêmes d’Alain VIDALIES, « la commission « Avenir des Trains d’Equilibre du 
Territoire » a vocation à éclairer les décisions que devra prendre prochainement le 
Gouvernement. Je souhaite que celles-ci interviennent dès 2015, pour que des évolutions 
soient visibles dès 2016 » puisque « le temps presse. Il n’est plus possible de retarder les 
décisions, depuis trop longtemps repoussées »23.  

                                                
21

 Protocole relatif à l’exploitation de la ligne Paris-Granville par les Trains d’équilibre du territoire, 23 janvier 2014. 
22

 15 Régiolis neufs. 
23

 Communiqué de presse, Alain VIDALIES lance la commission « Avenir des trains d’équilibre du territoire », 19 
novembre 2014. 
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Force est de constater que cette urgence de prise de décision ne semble plus 
d’actualité puisqu’à la suite du rapport DURON24, les recommandations de la nouvelle 
mission lancée le 7 juillet 2015 sous le nom de « nouvel avenir des trains d’équilibre du 
territoire »25 ne seront pas connues avant mi-2016. 

 
Certes, l’Etat s’est engagé au travers de cette nouvelle mission à renforcer son rôle et 

à investir : 1,5 milliards d’euros sont prévus pour le matériel roulant et 2 milliards d’euros 
pour l’infrastructure. 

En réalité, ces sommes annoncées sont flatteuses et pour partie déjà engagées et ne 
constituent donc en rien un investissement supplémentaire conséquent dans la 
modernisation des TET.  

Sur l’infrastructure tout d’abord, l’Etat s’est engagé à investir 2 milliards d’euros. 
Comme précisé dans le communiqué du 7 juillet 2015, la majeure partie de ces fonds est 
d’ores et déjà débloquée dans le cadre des CPER26 2014-2020 ou 2015-2020. Il n’est pas 
prévu d’investissements supplémentaires à ceux déjà définis. 

Sur le matériel roulant, la somme annoncée d’1,5 milliards d’euros correspond au 
minimum défini par la SNCF pour le renouvellement du matériel, la fourchette allant 
d’1,2 milliard d’euros à plus de 3,5 milliards d’euros. De plus, cet investissement va 
s’étaler jusqu’en 2025, ce qui ne correspond pas avec l’urgence de renouvellement 
maintes fois rappelée. 

 
L’urgence et la logique ne semblent plus si présentes puisque Monsieur PHILIZOT, 

Préfet nommé à la tête de la nouvelle mission, effectuera d’ici la fin de l’année 2015 un 
travail de concertation avec les équipes et les dirigeants des Régions pour la mise en 
place de la nouvelle convention et les possibilités d’offre alternative. Après les élections 
régionales des 6 et 13 décembre 2015, il abordera les questions de réorganisation des 
articulations TET et TER avec les nouvelles équipes à la tête des Régions, équipes qui 
pourraient ne pas être satisfaites des travaux entrepris à la fin 2015.  

La volonté de ne pas attaquer dès la fin 2015 les négociations quant à l’offre des TET 
traduit d’une part, une certaine logique dans le fait de ne pas entamer un travail avec des 
équipes dont les compositions et positions seront peut être amenées à radicalement 
changer et surtout, d’autre part, de ne pas créer de tensions à quelques mois des 
élections régionales qui pourraient changer de manière plus accentuée encore la couleur 
politique des Régions.  

 
Ainsi repoussées à mi 2016, les négociations n’ont que peu de chances d’aboutir à des 

modifications concrètes et significatives sans prendre de risques de perturbations 

                                                
24

 Alain VIDALIES allant même jusqu’à dire dans un communiqué que « ce rapport n’engage en l’état pas le 
gouvernement, » 

25
 Cf. Annexe. 

26
 Contrat de Plan Etat-Région. 
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politiques et sociales majeures dans une année de campagne pour l’élection 
présidentielle de 2017. 
 

Contrairement à ses voisins européens, où la concurrence sur le marché national du 
transport ferroviaire de voyageurs est mise en œuvre depuis des années avec des 
résultats probants en matière de gain de productivité, de ponctualité, d’offre de 
transport, de fréquentation, de baisse des charges et de prix des billets, la France refuse 
d’anticiper les évolutions futures, qu’elles soient à plus ou moins brève échéance. Pour 
Alain VIDALIES, « la concurrence n’est pas un choix mais un horizon ». Il faut espérer, 
pour l’avenir des TET, que cet horizon ne soit pas aussi sombre que le ciel qui s’est abattu 
sur la tête du fret français lors de son ouverture totale – et non préparée – à la 
concurrence. 
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Annexes 
 
 

Annexe 1 : Carte des lignes de jour des Intercités  
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Annexe 2 : Carte des lignes de nuit des Intercités 
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Annexe 3 : Feuille de route pour « un nouvel avenir des TET »
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